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Congès pour reprise (bail d'habitation) en
tant que nu-propriétaire

Par Carolina66, le 09/01/2019 à 17:46

Bonjour,

Je suis nu-prorpiétaire d'un logement actuellement loué. Le bail arrive à échéance le
31/08/2019.

Je souhaite donner congès au locataire pour pouvoir occuper le logement à titre de résidence
principale.

Je crois comprendre que c'est à l'usufruitier, donc à mon père, de rédiger le courrier? Est-ce
bien cela ? Sauf que c'est moi qui gère le bien et qui ai sihgné le bail, l'usufruitier étant loin et
peu en capacité de réaliser ces démarches.

La signature du bail par moi-même pose t'elle un problème ? Qui doit rédiger le courrier de
congès pour reprise? Que doit spécifier ce courrier ?

Merci d'avance pour vos réponses.

Par janus2fr, le 09/01/2019 à 19:18

Bonjour,

En tant que nu-propriétaire, vous n'aviez effectivement pas la capacité à donner ce logement
à bail. J'espère que vous n'avez pas signé le bail en tant que bailleur, mais en tant que
mandataire du bailleur (qui ne peut être que l'usufruitier).

Pour la même raison, vous ne pouvez pas donner congé de vous même au locataire pour
reprise puisque seul l'usufruitier peut le faire. 

Le courrier de congé pour reprise doit respecter l'article 15 de la loi 89-462 :

[quote]
I. ? Lorsque le bailleur donne congé à son locataire, ce congé doit être justifié soit par sa
décision de reprendre ou de vendre le logement, soit par un motif légitime et sérieux,
notamment l'inexécution par le locataire de l'une des obligations lui incombant. A peine de



nullité, le congé donné par le bailleur doit indiquer le motif allégué et, en cas de reprise, les
nom et adresse du bénéficiaire de la reprise ainsi que la nature du lien existant entre le
bailleur et le bénéficiaire de la reprise qui ne peut être que le bailleur, son conjoint, le
partenaire auquel il est lié par un pacte civil de solidarité enregistré à la date du congé, son
concubin notoire depuis au moins un an à la date du congé, ses ascendants, ses
descendants ou ceux de son conjoint, de son partenaire ou de son concubin notoire. Lorsqu'il
donne congé à son locataire pour reprendre le logement, le bailleur justifie du caractère réel
et sérieux de sa décision de reprise. Le délai de préavis applicable au congé est de six mois
lorsqu'il émane du bailleur.

[/quote]

Copyright © 2025 Légavox.fr - Tous droits réservésCopyright © 2025 Légavox.fr - Tous droits réservés


